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   CHSCT-S de la DiSI du 15 Octobre 2019 :
Liminaire.

Monsieur le Président,

Avant la tenue du CHSCT-S de ce jour, FO DGFiP vous alerte solennellement avec cette liminaire quant à la dangerosité de poursuivre les restructurations incessantes à la DGFiP et à la DiSI du Nord.

La mise en place du Nouveau Réseau de Proximité dans les services et la fusion de certaines DiSI se font « tambour battant » dans un contexte particulièrement sensible à la DGFiP.

L’administration a une obligation de sécurité de résultat (art. L4121-1du Code du travail). 

L’article L4121-2 précise les grands principes de prévention dont le premier auquel est tenu l’employeur est d’éviter d’exposer ses agents à des risques.

Les environnements actuels des agents sont particulièrement dégradés. 
En effet, si l’on prend le réseau, 631 trésoreries ont fermé depuis 2009. Leur nombre est passé de 4200 en 1998 à 2354 en 2017.

L’ensemble des missions de la DGFiP est mis à mal par la démarche stratégique, le plan d’adaptation des structures du réseau (ASR) et plus globalement la déclinaison de CAP22. La numérisation, à marche forcée de l’ensemble des procédures de l’administration, qui a souvent été le prétexte de suppressions anticipées, la concentration des missions à un niveau régional voire interrégional ( ex les DiSI) ont participé activement à la déstructuration des missions, des métiers des agents de la DGFiP.

On le voit aussi très bien au niveau de l’informatique et des DiSI avec la suppression des ¾ des ateliers ADO en 2020. Il suffit de regarder les sujets de ce CHS avec toutes les fiches de signalement « prévention du risque psychosocial » (RPS) déposées par les agents de l’ADO/SCAN  de l’ESI Rouen. 
« l’état psychologique dans lequel je me trouve n’est pas pris en considération », « la pression est devenue incessante », « ce mal être se répercute sur ma vie privée », « nous subissons des menaces… », « je suis épuisée et ralentie », «  je suis très stressée », tels sont les différents extraits de ces fiches.

Cela ne sert à rien de faire de belles déclarations, des études officielles sur les RPS si le mal-être des agents n’est pas pris en compte, s’il est sacrifié sur l’autel des restructurations, de la maîtrise comptable.

Pour preuve, les résultats de l’observatoire interne sont catastrophiques, d’autant plus qu’ils montrent année après année une tendance nette à la dégradation. Ils sont le reflet des réformes successives imposées par la Direction Générale pour adapter les services locaux aux suppressions de postes, les regroupements et les fermetures de services qui sont très mal vécus par les personnels. 
Les agents et agentes de la DGFiP sont 69 % à trouver que la DGFiP évolue trop rapidement et ils sont 76 % à trouver que ces évolutions sont négatives. D’ailleurs 76 % des agents n’ont pas ou plus confiance quant à leur avenir au sein de la DGFiP. 
61 % des agents trouvent que leur motivation au travail diminue. 
Les fusions de services, les restructurations perpétuelles, la perte des 40 000 postes de notre administration sont autant d’éléments qui jouent nécessairement sur la santé des personnels. 
Les fonctionnaires n’échappent pas à l’insécurité du travail qui englobe aussi la crainte d’une dégradation des conditions de travail. 
De même que le chômage est connu comme facteur de risque de l’atteinte de l’intégrité psychique, le premier facteur de risque de stress au travail en Europe est « la réorganisation du travail » devant « la charge de travail », le « harcèlement » ou

le « manque de soutien des collègues et des supérieurs ». 
On peut donc dire qu’avec les restructurations permanentes, les agents de la DGFIP sont une population à risque. Le stress actuel des collègues des services ADO de la DiSI Nord le montre bien.
Les ISST (Inspecteur Santé et Sécurité au travail), dans leur rapport général, observent des conditions de travail dégradées, qui, malgré les signalements faits à la direction depuis des années par la hiérarchie et confirmés par les observations des ISST, ne s’améliorent pas. 

Ils observent également un manque de considération et de reconnaissance pour les efforts accomplis par les agents qui maintiennent leur service à flot malgré les difficultés. La pression et la charge de travail sont pointées comme croissantes en raison des absences et des baisses d’effectifs. 

Les agents, de leur côté, se résignent au travail en mode dégradé. Peu à peu la démotivation s’installe et des conflits de valeur se développent autour de la qualité du travail.
Les ISST relèvent, comme facteurs de contraintes identifiées et sources de RPS (Risques Psycho-sociaux), l’enchaînement des réformes. En ce qui nous concerne, la restructuration des DiSI, la fermeture des services AdO, les mutualisations.
La réforme en cours qui est soit disant entrée dans une période de concertation, est rejetée par une large partie des personnels de la DGFiP qui voit, une nouvelle fois, son devenir professionnel et personnel se désagréger. 

Au delà, de cette déconstruction massive, l'administration donne l’impression d’une véritable défiance envers ses agents et le travail accompli.

Dans ce contexte particulièrement sensible, la mise en place d’une telle réforme est irresponsable.

L’administration va exposer, vous allez exposer les agents à des risques psychosociaux très importants. Encore une fois, les fiches de signalement déposées pour le CHSCT de ce jour le prouvent.

Aussi, FO DGFiP exige une prise de conscience effective de la part de la Direction Générale et des moyens conséquents pour mettre un terme sans attendre aux risques majeurs présents et avenir encourus par les agents.

Sans une réelle prise de conscience de la part de la Direction Générale, de votre part, quant à l’urgence de la situation, votre responsabilité serait pleinement engagée.
De ce fait FO DGFiP demande l’arrêt de la fermeture des services ADO de la DiSI Nord.
Les siégeant FO DGFiP au CHSCT-S de la DiSI Nord :

Luc Gravelines, Benjamin Croquet.
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